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ATTENDU QUE les groupes les plus représentatifs des
milieux sociaux, culturels, des affaires et du travail ont
été consultés;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation:

QUE madame Louisette Lord-Bolduc, génagogue con-
sultante, soit nommée membre du conseil d’administra-
tion de l’Université du Québec à Trois-Rivières, à titre
de personne représentative des milieux sociaux, cultu-
rels, des affaires et du travail, pour un second mandat de
trois ans à compter des présentes;

QUE monsieur Jean-Pierre Gaudette, ingénieur et su-
rintendant de département, Kruger inc., soit nommé mem-
bre du conseil d’administration de l’Université du Qué-
bec à Trois-Rivières, à titre de personne représentative
des milieux sociaux, culturels, des affaires et du travail,
pour un second mandat de trois ans à compter des pré-
sentes;

QUE monsieur Pierre-André Deschênes, entrepreneur-
conseil, soit nommé membre du conseil d’administra-
tion de l’Université du Québec à Trois-Rivières, à titre
de personne représentative des milieux sociaux, cultu-
rels, des affaires et du travail, pour un premier mandat
de trois ans à compter des présentes, en remplacement
de madame Agathe Leclerc.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

34818

Gouvernement du Québec

Décret 1062-2000, 5 septembre 2000
CONCERNANT la nomination de trois membres du con-
seil d’administration de l’Université du Québec à Chi-
coutimi

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe c de l’article 32
de la Loi sur l’Université du Québec (L.R.Q., c. U-1),
les droits et pouvoirs d’une université constituante sont
exercés par un conseil d’administration composé notam-
ment de six personnes nommées par le gouvernement,
sur la recommandation du ministre, dont trois profes-
seurs de l’université constituante, nommés pour trois
ans et désignés par le corps professoral de cette univer-
sité;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe e de l’article 32
de cette loi, les droits et pouvoirs d’une université cons-
tituante sont exercés par un conseil d’administration

composé notamment de cinq personnes nommées pour
trois ans par le gouvernement, sur la recommandation
du ministre, après consultation des groupes les plus
représentatifs des milieux sociaux, culturels, des affai-
res et du travail;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 33 de cette loi, le
mandat des personnes visées aux paragraphes b à f de
l’article 32 ne peut être renouvelé consécutivement
qu’une fois;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 34 de cette loi, tout
membre visé aux paragraphes b ou c de l’article 32 cesse
de faire partie du conseil d’administration d’une univer-
sité constituante dès qu’il perd la qualité nécessaire à sa
nomination au sens des règlements adoptés à cette fin
par le conseil d’administration;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 37 de cette loi, dans
le cas des membres visés aux paragraphes b à f de
l’article 32, toute vacance est comblée en suivant le
mode de nomination prescrit pour la nomination du
membre à remplacer;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 794-97 du
18 juin 1997, monsieur Denis Bourque était nommé
membres du conseil d’administration de l’Université du
Québec à Chicoutimi, que son mandat est expiré et qu’il
y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1203-99 du
27 octobre 1999, monsieur Brahim Meddeb était nommé
membre du conseil d’administration de l’Université du
Québec à Chicoutimi, qu’il a perdu qualité et qu’il y a
lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 560-97 du
30 avril 1997, monsieur Dominique Bouchard était
nommé membre du conseil d’administration de l’Uni-
versité du Québec à Chicoutimi, que son mandat est
expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’après consultation, le corps professoral
a désigné messieurs Denis Bourque et Jean-Guy Hudon;

ATTENDU QUE les groupes les plus représentatifs des
milieux sociaux, culturels, des affaires et du travail ont
été consultés;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation:

QUE monsieur Denis Bourque, professeur, soit nommé
membre du conseil d’administration de l’Université du
Québec à Chicoutimi, à titre de personne désignée par le
corps professoral, pour un second mandat de trois ans à
compter des présentes;
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QUE monsieur Jean-Guy Hudon, professeur, soit
nommé membre du conseil d’administration de l’Uni-
versité du Québec à Chicoutimi, à titre de personne
désignée par le corps professoral, pour un premier man-
dat de trois ans à compter des présentes, en remplace-
ment de monsieur Brahim Meddeb;

QUE monsieur Dominique Bouchard, directeur de
l’usine d’Arvida, Groupe Alcan Métal primaire, soit
nommé membre du conseil d’administration de l’Uni-
versité du Québec à Chicoutimi, à titre de personne
représentative des milieux sociaux, culturels, des affai-
res et du travail, pour un second mandat de trois ans à
compter des présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

34819

Gouvernement du Québec

Décret 1063-2000, 5 septembre 2000
CONCERNANT la délivrance d’un certificat d’autorisa-
tion en faveur de Produits Forestiers Ced-Or inc. pour
la construction d’une usine de panneaux à lamelles
orientées sur le territoire de la Municipalité de Béarn

ATTENDU QUE la section IV.1 du chapitre I de la Loi
sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2) pré-
voit une procédure d’évaluation et d’examen des im-
pacts sur l’environnement pour certains projets de cons-
truction, certains ouvrages, certaines activités, certaines
exploitations, certains travaux exécutés suivant un plan
ou un programme, dans les cas visés par règlement du
gouvernement;

ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Règlement
sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environ-
nement (R.R.Q., 1981, c. Q-2, r. 9) et ses modifications
subséquentes;

ATTENDU QUE le paragraphe n. 10 de l’article 2 du
Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts sur
l’environnement assujettit à la procédure d’évaluation et
d’examen des impacts sur l’environnement la construc-
tion d’une usine de fabrication de panneaux agglomérés
à partir de matières ligneuses dont la capacité de produc-
tion annuelle est de 50 000 mètres cubes ou plus;

ATTENDU QUE Produits Forestiers Ced-Or inc. a l’in-
tention de réaliser la construction d’une usine de fabri-
cation de panneaux à lamelles orientées d’une capacité
de production annuelle de 163 707 mètres cubes sur la
base d’une densité de 577 kilogrammes par mètre cube;

ATTENDU QUE, à cet effet, le Groupe Manexco inc. a
déposé auprès du ministre de l’Environnement, le
29 mars 1996, un avis de projet, modifié le 29 août 1996,
conformément aux dispositions de l’article 31.2 de la
Loi sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE Corporation Ced-Or inc. a avisé le
ministre de l’Environnement, le 15 mars 1999, qu’elle
se substituait au Groupe Manexco inc. dans la poursuite
de ce projet;

ATTENDU QUE Corporation Ced-Or inc. a déposé
auprès du ministre de l’Environnement, le 24 juillet
1999, une étude d’impact sur l’environnement concer-
nant ce projet, conformément aux dispositions de l’arti-
cle 31.2 de la Loi sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE cette étude d’impact a été rendue pu-
blique par le ministre de l’Environnement, le 30 novem-
bre 1999, conformément aux dispositions de l’article
31.3 de la Loi sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE ce projet a franchi l’étape d’informa-
tion et de consultation publiques prévue par le Règle-
ment sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’en-
vironnement;

ATTENDU QUE durant la période d’information et de
consultation publiques, trois demandes d’audience pu-
blique ont été adressées au ministre de l’Environnement
relativement à ce projet;

ATTENDU QUE le ministre de l’Environnement a con-
fié un mandat d’enquête et d’audience publique au Bu-
reau d’audiences publiques sur l’environnement;

ATTENDU QU’une audience publique sur ce projet a
été tenue du 29 février 2000 au 2 mars 2000 ainsi que les
4 et 5 avril 2000;

ATTENDU QUE le Bureau d’audiences publiques sur
l’environnement a soumis au ministre de l’Environne-
ment son rapport d’enquête et d’audience publique le
21 juin 2000;

ATTENDU QUE ce rapport conclut que ce projet est
acceptable à certaines conditions;

ATTENDU QUE Corporation Ced-Or inc. a avisé le
ministre de l’Environnement, le 24 juillet 2000, que sa
filiale Produits Forestiers Ced-Or inc. lui est substituée
comme initiateur du projet de construction de l’usine de
panneaux à lamelles orientées;

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement a pro-
duit son rapport sur l’analyse environnementale de ce
projet;


